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ADDITION 

DE MEMOIRE. 

POUR Frère Pierre Houllette, Prêtre, Chanoine, 
Régulier de rOrdre de S. Auguflin» Congrégation de France, 
Prieur & Curé primitif des Prieuré 6l Paroifîe de Domva/î:^ 
r/emandeur* 

C O N NRE les Ahhé & Chanoines Réguliers de l Ahhaje 
de Saint J offe- aux- Bois ^ dite Dommarîin^ de l Ordre de 
Prémontré ^ Défendeurs. 

DEPUIS rimpreflion du Mémoire le Demandeur a articulé des 
faits peremptoires, au lieu par hs Défendeurs de i^s dénier, 
ils ont cherché à faire prendre le change par des termes ménagez avec 
une indurtriecaptieufe^ & en fubftituanc la Seigneurie du Prieuré & la 
petite cenfîve de la Fabrique à deux vavafTories & Fiets nobles rele- 
vans immédiatement de la Seigneurie de Domvaft, fur lefquels ils ont 
entrepris d'enlever le tiers de la dixme. 

Avec un peu d'attention fur le tiflu des termes qui compofent les 
çonclufions prifes par les Religieux de Dommartin dans leur Requête , 
on en découvrira toute la fubtilité & en même tems toute la Superche- 
rie , le Demandeur va les difcuter les unes après les autres. 

Les Défendeurs demandent a^e de leur dénégation , quelle efl: cette 
dénégation; eft-elle de tous les faits articulez parie Demandeur dans 
fes deux Requêtes 5 ou feulement de quelques-uns? Ils n en ipecifient 
aucun j Se réellement ils n'en dénient aucun. 

Ils ajoutent tout de fuite &. de la déclaration quils font quils nont ja- 
mais perfU ni prétendu percevoir la dixmefur les terres qui compofent le Fief 
de CornehottCy ni fur celles qui compofent le Fief de Brimeu^ nijur celles qui 
compofent le Fief appelle le Fief du Prieuré. Ce n'eft point ici un lait qu'ils 
oient foutenir & articuler, ce n'eft qu'une fimple déclaration quils 
font de faits dont ils fe gardent bien d'oifrir la preuve. 

En effet comment feroient-ils la preuve de ces faits^puifqu ils avouent 
qu'ails ont reçu le tiers de la dixme fur une partie du Territoire de Cor- 
nehottefun des quatre Fiefs, & quils produifent encore dts Baux par 
leiquels ils prétendent fc l'arroger ; puifqu'ils ont également avoué 
qu'ils avoient prix la dixme fur les fept journaux de terre de Pierre 
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Dufotir, & qu'ils ne fe font défendus de la reflituer qu'en fouteiiant 
que la dixmc de cette pièce de terre ne le dévoie point décider pac 
J;i nîouvance. 

Il eft donc vrai que les faits articulez par le Demandeur ne font 

point déniez, Sc confequemmcnt doivent demeurer pour confiants. 

En continuant leur déclaration ils ajoutent : Qiiele Vtefde Cornehotte 

cjl le même que celui énoncé au titre de l'an T 173. Ù' les trois autres repefèn^ 

îcnt les Fiefs énoncez audit titre fous les noms de atrio.Colpeleu &* de Bre^ly. 

Développons ces termes , le Fief de Cornehotte, félon eux 5 eft 
le même que celui énoncé au titre de 1 173. les trois autres ne font pas 
les mcmes à la vérité, mais ils reprefentent les Fief énoncez dans ce 
titre. Ils n'expliquent pas comment ils le reprefentent; feroit-ce que 
les trois anciens auroient été fupprimez & qu'ion en auroit fubftitué 
trois autres en la place. Il cil bien certain qu ils ne font pas les mêmes 
fous diflfèrens noms à Tégard de deux, & les Défendeurs fe gardent 
bien de le dire , car il feroit aifé de leur faire voir que les quatre Fiefs 
du titre de Tan 1 173. font quatre Fiefs en main laïque, relevans noble- 
ment de la Seigneurie deDomvafl, au lieu que la Seigneurie du Prieuré, 
6c la petite cenfive de la Fabrique ne Ibnt rieri moins que cela. 

En 1 173. les quatre Vavaffcurs Seigneurs Laïcs polTedoient ces qua- 
tre Fiefs , & il paroît par les Chartres de 1 143. 1 145. 1 173. & 1203. 
contenues dans le Cartulaire de f Abbaye de S. Acheul produit au Pro^ 
ces, que le Prieuré de Domvail: pofledoit dès ces tems-là des terres & 
une cenfive avec Seigneurie & Jutticc en toute franchife & indépen- 
dance de la Seigneurie de Domvaft. Le terme hojpites y qui fe trouve 
dans toutes ces Chartres parmi les biens du Prieuré, ne laifTe aucun 
lieu d'en douter. On fçait que par le terme hofpites on entend commua 
nément les Cenfitaires , Se pour peu qu on en doute , il n'y a qu'à con- 
fulter là-deifus le GlolTaire de Ducange. On voit dans toutes ces Char- 
tres que les terres en propre & les Cenfitaires du Prieuré, hofpites^ (ont 
affranchis generalemment de toutes chofes envers la Seigneurie de 
Domvaft. C'eft cet affranchiflement qui a donné Torigine à la Seigneu- 
rie du Prieuré; cette Seigneurie n'eil donc point un des quatre Fiefs 
poflTcdez par des Laïcs en 1173. & 1203. Se relevant de la Seigneurie 
de Domvaft fous le titre de Vavafforie. 

La petite cenfive de la Fabrique n'a jamais fait par elle-même un 
Fief relevant de la Seigneurie de Domvaft , la Fabrique n'a ni Juftice ni 
Seigneurie proprement dite, mais une petite cenfive volante. Si les Dé- 
fendeurs prétendent que cette petite cenfive eft un Fiel proprement 
dit & un des quatre énoncez dans le titre de Tan r 173. ils dévoient dé- 
nier formellement le tait articulé parle Demandeur, qutlny a encore 
usuellement dans la Paroijjc de Domvajl que quatre Fiefs nobles (ÙT vavaffo- 
riaux relevans immédiatemem de la Seigneurie de Domvajl avec toute Jufice 
<Ùr Seigneurie j Ù* que de ces quatres Fîèfs Vun s\jppelle aujourd'hui le Fief 
du Bus y un autre le Fief du Hamdy un autre Comehotte ^ Ù* le quatrième 
Elencourt ou Brimeu , lefquels quatre Fiefs Jom les mêmes que ceux énoncés 
dans le titre de l'an 1173/11 ialloit dénier formellement ce fait là fans 
tcrgiverfen 
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Continuons d'cpîuclier toiis les termes de la Requête des Déf . ndeurîii 
icur donner pareillement a£îe de ce quth dénient aujfi avoir jamais perpi h 
dîxmc Jur les 27 journaux de r ancien domaine de Œglifè énoncez au titre de 
ran 1173. & de ce quils Joiitiennent que les ij journaux de terre ap- 
partenant a la Fabrique de IKgliJe de Domvajl y Jur lefquelles ils ont perçu 
la dixmc y & fur lefqucHes ils ont droit (ir Jont en pojjcjjion de la percevoir 
de tout tems y font partie de celles acquijès à la Fabriqne en 15/Î4. 

On voit la fubtilité avec laquelle les Détendeurs cherchent à ex-^ 
quiver, le Demandeur a articulé que les Religieux de Dommartin ont 
perçu le tiers de la dixme gênerait ment fur toutes les terres deVlglife (ÙT 
Fabrique tant anciennes que nouvelles , & que ces terres anciennes jont celles 
qutl a renfeignées par tenants & abouîijjants dans f on Exploit de demandée. 
Les Défendeurs fë donnent biea de garde de denier ce fait , ils ne 
déînent point d'avoir perçu la dixme généralement fur toutes les ter^ 
res de TEgliie , ils fe gardent bien encore de dire quils n'ont pris 
la dixme que fur 27 journaux y lefqucls font partie de la donation 
a la Fabrique en 1474. c'ell-là ce quils auroient dû faire s'ils avoient 
procédé de bonne loy , mais cette propofition exclufive auroic 
donné lieu à un interlocutoire qui auroic tourné à leur defavantage , 
parce qu'il ell de fait & aifé à prouver qu'ils ont pris le tiers de la 
dixme généralement fur toutes les terres de l'Eglife tant anciennes 
que nouvelles , & fpecialement fur les 27 journaux renfei- 
gnez par bouts & côtés dans la demande ? qu'ils ne fçauroient 
juftifier être une nouvelle acquifition pofterieure à l'an 117^. 
pour donner le change , ils dénient avoir pris la dixme fur les terres 
énoncées dans le titre de Tan 1173. titre qui ne donne ni bouts ni 
cotez aux terres, & cela pour jetter le Prieur dans les embarras d'une 
recherche qu'ils jugent impoflible, & fe fouftraire eux-mcmes à la 
preuve qu'ils doivent faire, avant de lever la dixme fur aucune pièce 
de terre de la fabrique ^ que c'eft une nouvelle acquifition. Faute par 
eux de fliire cette preuve 5 les terres de la Fabrique doivent toujours 
être cenfées d'ancienne poffeiîion & exempte de dixme à leur égard 
jufqu'à concurrence de 27 journaux. 

Pour peu qu'on faiîe d'attention à la manière dont ils ont arti- 
culé le fait des 27 journaux , on apperçoit un piège tendu fi grolTie- 
rement qu'il faudroit être bien duppe pour s'y laiffer prendre, ils fou- 
tiennent (ce font leurs terrhes ) que les 27 journaux fur lefqucls ils ont 
perçu la dixme y & fur lefquels ils ont droit Ù* font en po[jeJfion de la per- 
cevoir de tout tems y font partie de celles acquifs a la Fabuque en 1574^. 

Encore une fois ils ne difent pas qu'ils n'ont perçu la dixme que 
fîir 27 journaux , leur propofition fe renferme à dire que les 27 
journaux fur lefquels ils ont droit & poffeffion de tout tems , font 
partie de celle acquifè en 1574. 

Le Demandeur ne leur contellera pas cette propofition, il ne fçaic 
point combien la Fabrique a de terre ^ & en fuppoiànt qu elle en 
poffede adluellement 54 journaux, il pourra fort bien £e faire que 
les 27 fur lefquels les Religieux de Dommartin en ce cas auront drcit 
& poifelTion proviennent d'une donation faite en 1574. il na jamais 



été queftîon entre le Demandeur & les Défendeurs de difcuter d'eu 
proviennent Us terres de la Fabrique fiir lefquelles l'Abbaye de Dom^ 
martin a droit & pofTefîîon:, mais lèulemenc des 2j journaux fur lef^ 
quels elle n'a ni droit ni polTclîion ancienne. 

Le Demandeur avoit encore arriculé un fait bien important; fça- 
voir, que jamais avant l^ année lyoj. les Abbé (^ RcUgiaix de Dom- 
martm 7favoient perçu la dixme Jur aucun des Fiefs du Bus ^ du HameU 
Cornehotte & de Brimeu ^ ni fur aucune partie de ces quatre Fiefs. Si ce 
fait eft certain , dcs-là ils font abfblument exclus d'y jamais rien pré- 
tendre ; ils dévoient donc articuler le fait contraire, ils ne l'ont pas 
fait ; celui articulé par le Demandeur doit donc demeurer pour con- 
fiant & avéré. 

Le Demandeur avoit encore articulé que le Village Ù* Territoire ds 
Corne Jiotte compofé de 3 5 ^^ 40 matfons , ejl totalemenc diflingué & feparé du 
Vtllage de Domvaji. Ce fait eft très important , car Ci cela eft, leur titre 
de l'an 1 173. ne portant leur droit que (ur le Territoire du feul Village 
de Domvaft 5 il s'en fuit qu'ils n'avoient rien à prendre fur le Terri- 
toire du Village de Cornehotte, quand même ce ne feroit pas un 
des quatre Fiefs, ils ont encore gardé le filence fur ce fait. 

Enfin le Demandeur avoit articulé que jamais en aucun tems les 
Abbé ^ Religieux de Dommartin navoient petjii la dixme ftr la 
^.. yUC^^T Seigneurie du Prieuré^ fur les fept journaux des héritiers Pierre du 

Four dont la rejlitution leur ejl demandée ^ Ù* cela feulement depuis 
le décès du ficur de Leftoc . & pour le plutôt en lyo^. non feulement 
ils n'ont pas dénié ce fait , mais ils font déclaration exprelTe 
qu'ils n'ont jamais perçu ni prétendu percevoir la dixme fur 
les terres qui compofent le Fief du Prieuré, confcquemment ils doi- 
vent être condamnez à reftituer ce qu'ils ont pris fur les 7 journaux 
de Pierre Dufour, que le Demandeur a prouvé faire partie de fa Sei- 
gneurie , par la produ6lion qu'il a faite de Va6ïc d'enfaifjnement 
pris de fon prédeceiTeur^ contre lequel les Défendeurs n'ont pu rien 
oppofer. 

Le Demandeur après avoir fait voir que de tous les faits peremptoires 
qu'il a articulez , aucun n'a été dénié , va encore faire voir que la nou- 
velle produdlion des Défendeurs leur eft non-feulement inutile, mais 
même defavantageufe. 

Cette nouvelle production manifeftera de plus en plus leur mau- 
vaifefoi.Ils ont en main une pièce efTentielle qui leveroit toutes les 
difficultés , fj ce qu'ils en difent eft vrai , qu'elle fixe d'une manière claire 
& précife les droits refpeélifs de leur Abbaye Se du Prieuré. C'eft la 
Tranfac5lion du 9 Mai KÎ79. ^^ ^^^^ ^^ ^^ produire ils vont déterrer de 
vieux Baux qu'ils ne produifent qu'à caufe de leur obfcurité , & que 
parce qu'ils les croyent propres à furprendre la Religion des Ju- 
ges. 

La première pièce de leur produétion eft unBail de 1 622. par lequel 
il paroît que les Religieux de Dommartin ont affermé un droit de dix- 
me appartenant à leur Abbaye qui fe levé & prend au terroir de Dofn-. 
vaft , Cornehotte & pays d'alentour ; le Preneur y accorde que dans la 
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première année expirée il fournira une ample déclaration du terroir fur 
lequel ladite dixmefè cueille par bouts & côtés j de chaque perfonne y 
& de qui lefHits Particuliers les tiennent. 

Il paroît par ce Bail que les Religieux de Dommartin , dans la vue 
de faire des conquêtes fur le Pays voifui ^ ne donnent point de bornes à 
leur Bail ^ mais veulent englober avec le terroir de Domvaft , celui de 
Cornchotce;&même le Pays à Tenviron&que leur Fermier eft un avan- 
turier qui prend d'yeux cette commilîion de taire des conquêtes dont il 
doit leur rendre compte après la récolte. Ils ne produifent point cet 
état qu'il a dû leur fournir la première année. Il peut bien /e faire 
qu'en vertu de fa commiiîion il aura formé des entreprifes fur le vil- 
lage de Cornehotte & terroir à Tenviron, mais qu'on l'aura aulTi repoufîe 
comme il le méritoit , & comme on verra ci après qu'il eft arrivé à un 
autre Fermier des Religieux en 1 678. le Bail de 1 665. nous apprend le 
fçavoir faire des Religieux de Dommartin , & la prudence avec laquelle 
ils faifoient ces entreprifes. 

La féconde pièce eft un Bail de Tan ï666. par lequel un fondé de 
Procuration de l'Abbé de Dommartin a laifTé & continué à M^ Hubert 
Gambct & François Gambet 5 la branche de dixme appartenante à la- 
dite Abbaye , à raifon du tiers qui fe recueille fur le terroir de Domvaft 
& Cornehotte qui relevé du Seigneur Vicomte de Gand , àcaufe de 
ladite terre de Domvaft. 

Il faut obferver à l'égard de ce Bail , que c'eft une continuation de 
celui de 166^. fait aux mêmes perfonnes , aux mêmes claufes & condi- 
tions ; que celui de 1 66^. ne parle point du terroir de Cornehotte donc 
celui-ci fait mention ; mais ( comme on Ta fait remarquer ) la iage 
précaution des Religieux de Dommartin , de promettre une diminu- 
tion au prorata de ce dont le Fermier Jeroit empêché de jouir y les autori-- 
fbit à renfermer dans leurs Baux tout ce qu ils jugeoient à propos d'y 
faire entrer, cela ne les engageoit à rien. D'un autre côté aufîi cette ma- 
nœuvre ôte toute autorité à leurs Baux. 

Il faut obferver que ce Bail rellraint néanmoins le droit des Religieux 
au tiers ^ fur ce feulement qui relevé en cenfive du Seigneur de Dom- 
vaft ; & par cette raîfbn exclud tout le territoire de Cornehotte qui eft 
un Fief très-diftindt de la Seigneurie de Domvaft; que fî les Religieux 
de Dommartin prétendoient que par q^% mots , cpui relèvent du Seigneur 
Vicomte de Gand ^ àcaufe de fa Seigneurie de Djmvajl y il faut entendre 
ce qui en relevé également en fief comme en cenfive, ils fè contredis 
roient eux-mêmes, puifqu ils avouent qu'ils n'ont jamais rien eu ni pré- 
tendu furie fief de Cornehotte. 

La troifiéme pièce eft un autre Bail de Tannée 1^78* dans lequel il 
eft dit que pour l'augmentation du revenu defAbbaye de Dommartin, 
frère Jofèph Vuidamel , Provifeur d'iceile , afferme à Martin d'Olliger, 
Laboureur 4e droit de dixme, appartenant à ladite Abbaye ^ qui fe 
prend & recueille flir le terroir de Domvaft j Cornehotte & à fenvi- 
ron. 

Le Demandeur , s'abftiendra de plufieurs obfèrvarions qu'il 
pourroit faire iiir la forme de cet A6le , ^ iur ce qui eft dit que c'eft 
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pour Taugmentation du revenu , pour ne s'attacher qu'à ce qu il y a de 
plus important & d'eiïentiel ^ c'eit que cette pièce fournit un preuve in- 
contcftable que les Bailleurs n'ont pu parvenir à taire jouir leur Fermier 
du contenu en ce BaîKpuifqu on voit au dosd'icelui cqs mots écrits : 
Pour Martin d^Olliger Défendem & Demandeur en fommation y contre les 
Abbé (cT' Religieux de Dommarttn Défendeurs y contre Jean Boivin (^ Phi^ 
lippe £ Acheu Demandeurs. Ces deux particuliers , Jean Boivin & Phi- 
lippe d'Acheu étoient les Fermiers du fieur de Leflocq Prieur de 
Domvaft. Il paroît par cette infcription qu'ils étoient Demandeurs con- 
tre Martin d'Oliiger Fermier des Religieux de Dommartin , pour les 
entreprifes qu'il avoit fait fur les dixmes du Prieuré, en voulant mettre 
Çon Ba 1 à exécution ; que celui-ci avoit dénoncé la demande à £i^s Bail- 
leurs, & les avoit fbmmés de prendre fon fait & caufe ; preuve quil 
n'écoit inquiété parles Fermiers du Prieuré que pour avoir voulufe con- 
former à fon Bail , & dixmer fur le village de Cornehotte; & c'eft en 
effet cette entreprifc fur le village de Cornehotte , qui a donné lieu à 
Tinftance d'entre le fieur de Leitocq, & TAbbaye de Dommartin ; in- 
ftance qui n'a point été terminée , mais fufpendue par la Tranfa(5lion du 
9 Mai 1679. pour évitet toute difcuflion. Ainfi ce Bail n'ayant point 
eu fon exécution ne peut fervir qu'à manifefter le deflein formé par 
TAbbé & les Religieux de Dommartiq , d'étendte autant qu'ils pou- 
voicnt leur droit de dixme ; mais cela ne prouve point leur poflefTion , 
& ce qui eft arrivé de ce Bail, eft fans doute arrivé toutes les fois qu'ils 
ont voulu porter leur droit au-delà du village de Domvaft , & de la 
c^iyÇiVQ du Seigneur. 

Une obfervation qui n*eft pas à négliger, c'eft que les Religieux de 
Dommartin ayant delîein de porter leur droit de tiers fur le village de 
Cornehotte, ont crû qu'il étoit necefiaire d'en faire mention exprefîe 
dans cts trois Baux; ils ne jugeoient pas alors que ce village dût être 
cenfe compris & faire partie du Bail , s'ils fe contentoient d'affermer le 
tiers fur le terroir de Domvaft, parce qu'ils étoient bien convaincus que 
le terroir de Domvaft & le terroir de Cornehotte font deux chofesbien 
diffcrentes : Mais fi en n'exprimant que le terroir de Domvaft, il y avoit 
lieu d'appréhender que le terroir de Cornehotte n'y fût pas cenfë com- 
pris, combien moins doit-il être centé compris dans cette exprelîion du 
tkvQ di^ïani l'y ^. tpritortum vtlla de Domvaft , territoire du village de 
Domvaft. Si le titre de l'an 1 173. difbit territormm de DomvaJ} ^IcsRc- 
ligieux de Dommartin prétendroient avec plus de vraifemblance, qu'il 
s'agit là de toute la Paroifie , Se qu'il y a {bus- entendu le mot Parochia; 
mais ce titre reftraignant le droit des Religieux au feul village , par ce 
mot villa y il n'y a pas lieu defuppléer le mot Parochia , l'équivoque eft 
levée,& le droit qui leur eft accordé parce titre fe borne au leul village 
de Domvaft ^ à Texclufion de tous les autres j &rpecialement de celui 
de Cornehotte qui a toujours été très-diftincfl de celui de Domvaft. 
Les Défendeurs ayant produit eux-mêmes ce titre de l'an 1 173 . comme 
la règle de leur droit , tous les Baux qui tendroient à le porter plus loin 
ne fcrviront qu'à les convaincre d'avoir toujours eu envie de s'accroître 
^ d'^augmenter leur revenu aux dépents du Prieuré de Domvaft. 



Que le droit des Religieux de Dommartin ne s'ëtendepas plus loin 
que le village & la cenfive du Seigneur de Domvaft , c'eil: un fait qui 
ne fçauroit être douteux, outre que plufieurs de leurs Baux rexpriment 
formellement ; ils en fourniiïcnt encore une preuve dans la déclaration 
qu'ils viennent de faire, qu'ils n'ont jamais perçu ni prétendu perce- 
voir la dixme fur ce qui compofe le Fief appelle de TEglife. Pourquoi 
n'ont-ils jamais rien pris ni prétendu fur la cenfive de cette Eglife? C'eft 
que leur droit eft reilraint à la cenfive du Seigneur de Domvatt. 
Il doit donc demeurer pour conllant qu'il n y a dans la Paroiffe deDon\- 
vaftque 4 fiefs nobles relevans immédiatement du Siegneur^puifqu outre 
que ce fait n'a point été dénié , c'eft que pour en trouver d'autres, les 
Religieux de Dommartin ont été forcés de fe jetter fur la petite cenfive 
de TEglife , qui n'efl: point un fief, ni fur la Seigneurie du Prieuré , qui 
eft un bien amorti, relevant immédiatement du Roi ; & que ces 4 fiefs 
font précifément ceux fur lefquels les Religieux de Dommartin ont 
avoué qu'ils ont perçus la dixme. Il ne peut donc pas y avoir de diffi- 
culté à les condamner à la reftitution de ce qu'ils ont pris de dixme fur 
ces 4 fiets , & généralement de tout ce qu'ils ont perçu au pardeffus du 
tiers fur les 40 Journaux renfeignés dans la Sentence de 1408. faute par 
eux d'avoir prouvé qu'il y eût une plus grande quantité de terre en 1173. 
relevante en cenfive de la Seigneurie de Domvaft. 

PREMIERE OBJECTION. 

En adjugeant au Frère Houliette la totalité delà dixme fijr les 4fiefsj 
Dubus 3 Duhamel, Cornehotte & Brimeu fuivant fes prétentions ; il 
fetrouveroitdixmer feul fur ùx fiefs y tandis que le titre de fan 1173* 
n'en excepte que quatre ;puifqu'il perçoit feul toute la dixme fur le fief 
du Prieuré ^ & fur celui de fEglife. 

REPONSE' 



La cenfive de l'Eglife n*eft point un fief, mais une cenfiveVolante fur 
quelquespieces déterre éparfes;elle n'en doit ni foi ni hommage ni relief; 
elle n'a ni Juftice ni Seigneurie proprement dite , elle ne peut donc être 
une des quatre Vava{Iories,relevantes de la Segneuiie de Domvaft. Une 
Vavaiforic eft un fief-noble , & tout fief noble , fuivant la Coutume 
d'Amiens , a fur (on teriitoire toute & telle Juftice que le Seigneur Su-- 
zerainTa lui même dans fà Seigneurie. 

La Seigneurie du Prieuré n'eft point encore un fief, en ce qu'elle ne 
doit ni foi ni hommage ni relief; c'eft un tranc-alea qui ne reconnoit 
point de Supérieur que le Roi 5 à caufe de fa Souveraineté 5 le Prieur a 
bien une Juftice & Seigneurie. Cette Juftice doit fon origine à faffran- 
chiifement gênerai &abfolu , accordé par les Seigneurs de Domvaft > 
aux Chanoines de Domvaft j&àtous les Cenfitaires & Tenanciers de 
ces Chanoines y dès Forigine de l'établifiTement de TEglife Collégiale 
<le Domvaft. Ces Cenfitaires , dans leurs conteftations, navoient recours 
qu'aux Chanoines j de qui feuls ils dépendoient , cela a formé à ces 
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Chanoines une pofleffion d'exercer ou faire exercer la Juftice fur leurs 
Tenanciers & Cenfitaires j & c'efl: ainfi que fe font formées corr\muné- 
ment les Juftices Particulières , autrement dites Subalternes. Jamais la 
Seigneurie du Prieuré n'a été érigée en fief mouvant , & relevant en foi 
& hommage de la Seigneurie de Domvaft ; elle n'eft donc point une 
des quatre Vavalîbries, ces VavafTories exiftent encore oxi main-Layque , 
comme elles y ont toujours été , ce font les quatre feules qu'il y aie 
dans la Paroille;le Demandeur a articulé ce fait , & les Défendeurs n'ont 
ofé le dénier , ni pu en indiquer d'autres. 

SECONDE OBJECTION. 

La Sentence de 1408. nelaifle au Prieur que quatre fiefs & 28 Jour- 
naux de terre , fur lefquels il puiflfe , s'il le veut , percevoir fèul toute la 
dixme; donc dans tout le relie delà ParoiiTe ies Défendeurs ont droit 
de prendre le tiers de la dixme. 

REPONSE. 

La Sentence de 1408. eft totalement contraire aux idées des Défen- 
deurs. En adjugeant aux Abbé & Religieux de Dommartin le tiers de la 
dixme fur 40 Journaux de terre, elle déclare expreffément qu'elle ne 
donne aucune atteinte aux quatre ficts, leurs territoires & dépendances, 
& qu'en outre il refte encore 28 Journaux dans la Seigneurie de Dom- 
vaft j au pardeflus des 40 Journaux ; fur lefquels 28 Journaux le Prieuc 
pourra , s'il le veut , prendre toute la dixme. C'eft comme fi elle difoit : 
il y a dans la cenfive du Seigneur de Domvaft 68 Journaux de terre ; 
en adjugeant aux Abbé & Religieux de Dommartin 40 Journaux fur 
lefquels ils puifîent percevoir le tiers, il refte encore, fans toucher aux 
fiefs 28 Journaux , fiir lefquels le Prieur peut, s'il le veut , percevoir 
feul la dixme, qui eft plus que ne porte le titre de 1 173. conféquem- 
menton ne lui fait pointd'in juftice. 

Bien loin donc que cette Sentence favorifèles Défendeurs dans leurs 
ufurpations , elle y eft totalement contraire , «Se reftraint leur droit au 
tiers de la dixme , fur 40 Journaux feulement. 

Monfieur C ANCLAVX ^ Rapporteur. 

GRENIER, Proc. 
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